
CHAPITRE 59

Loi modifiant la Loi de l'hôtellerie

[Sanctionnée le 13 juin 1969]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Les articles 1 à 3 de la Loi de l'hô-
tellerie (Statuts refondus, 1964, chapitre
205) sont remplacés par les suivants:

« 1 . Dans la présente loi, les expres-
sions suivantes désignent:

a) « établissement hôtelier » : tout éta-
blissement spécialement aménagé pour
que, moyennant paiement, on y trouve
habituellement à loger;

b) « restaurant » : tout établissement
spécialement aménagé pour que, moyen-
nant paiement, on y trouve habituelle-
ment à manger mais non à loger;

c) « terrain de camping et de carava-
ning »: tout terrain où, moyennant paie-
ment, on est admis à camper;

d) « permis » : tout permis délivré en
vertu de la présente loi;

e) « ministre » : le ministre du tourisme,
de la chasse et de la pêche;

f) « règlement » : tout règlement adopté
en vertu de la présente loi.

« 2 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, par règlement, établir des caté-
gories d'établissements hôteliers et de res-
taurants et déterminer les appellations
sous lesquelles peuvent être désignés les
établissements ou restaurants faisant par-
tie de chacune de ces catégories.
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« 3 . 1. Nul ne peut exploiter ou donner
lieu de croire qu'il exploite un établisse-
ment hôtelier, un restaurant ou un terrain
de camping s'il ne détient un permis déli-
vré à cette fin pour le terrain de camping
et de caravaning ou pour la catégorie
d'établissement hôtelier ou de restaurant
dont il s'agit.

2. Nul ne peut utiliser dans le nom
sous lequel il exploite un établissement
hôtelier ou un restaurant ou dans sa
publicité, une appellation qui donne lieu
de croire que cet établissement ou res-
taurant fait partie d'une catégorie autre
que celle pour laquelle un permis a été
délivré. ».

2 . L'article 4 de ladite loi est modifié:
a) en insérant, dans la première ligne,

après le mot « permis », les mots « ou un
renouvellement de permis » ;

b) en remplaçant, dans les première
et deuxième lignes du paragraphe d, les
mots « hôtel ou d'une maison de loge-
ment » par les mots « établissement hôte-
lier » ;

c) en remplaçant, dans la première ligne
du paragraphe e, le mot « hôtel » par les
mots « établissement hôtelier ».

3 . L'article 5 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 5 . Le détenteur d'un permis doit
l'afficher dans un endroit visible de l'éta-
blissement hôtelier ou du restaurant ou à
l'entrée du terrain de camping et de
caravaning selon le cas, et l'y tenir
affiché. ».

4 . L'article 7 de ladite loi est modifié
en ajoutant l'alinéa suivant:

« Tout inspecteur généralement autorisé
à cette fin par le ministre peut exiger que
lui soit remis tout permis qui est expiré
ou qui a été suspendu ou annulé; le déten-
teur d'un tel permis ou toute personne
qui l'a en sa possession doit le remettre
à cet inspecteur. ».

5 . L'article 8 de ladite loi est modifié
en remplaçant la deuxième ligne par ce
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qui suit: «établissement hôtelier, d'un res-
taurant ou d'un terrain de camping et de
caravaning ne ».

6 . L'article 9 de ladite loi est modifié:
a) en remplaçant dans la deuxième ligne

le mot « hôtel » par les mots « établisse-
ment hôtelier » ;

b) en remplaçant dans les cinquième et
septième lignes le mot « hôtel » par le mot
« établissement ».

7. L'article 10 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 O . Nul ne peut fournir à un voya-
geur, moyennant paiement, le logement ou
la nourriture dans une maison particulière,
sauf si cette maison est située dans une
municipalité où il n'y a ni établissement
hôtelier, ni restaurant, ou si, dans les
établissements hôteliers ou les restaurants
de la municipalité, il n'y a pas l'espace et
l'aménagement suffisants pour recevoir
tous les voyageurs. ».

8 . L'article 12 de ladite loi est modifié:

a) en remplaçant le paragraphe a par
le suivant:

« a) déterminer les qualités requises de
toute personne qui sollicite un permis, un
renouvellement de permis ou un certificat
en vertu de l'article 11, les conditions
qu'elle doit remplir, les états financiers
et autres documents qu'elle doit produire,
les renseignements qu'elle doit fournir
et les droits qu'elle doit verser; »;

b) en remplaçant, dans les deuxième
et troisième lignes du paragraphe d, les
mots « hôtels et les maisons de logement »
par les mots « établissements hôteliers
et les terrains de camping et de carava-
ning » ;

c) en insérant, dans la deuxième ligne
du paragraphe e, après le mot « chambres »
les mots « , des unités de camping et de
caravaning » ;

d) en remplaçant le paragraphe i par
les suivants:

« i) déterminer, pour chacune des caté-
gories d'établissements hôteliers établies
conformément à l'article 2, le nombre
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minimum de chambres qui doivent être
mises à la disposition des clients;

«j) déterminer, pour les terrains de
camping et de caravaning ainsi que pour
chacune des catégories d'établissements
hôteliers et de restaurants établies confor-
mément à l'article 2, des normes minimales
relatives aux services qui doivent être
offerts aux clients;

« k) déterminer la forme des permis et
des demandes de permis ainsi que la durée
des permis;

« l) établir des normes relatives au nom-
bre maximum d'unités de camping et de
caravaning qui peuvent être mises à la
disposition des voyageurs sur tout terrain
de camping et de caravaning, eu égard
aux dimensions et à l'aménagement du
terrain de camping et de caravaning et
aux services qui y sont offerts aux voya-
geurs, et définir l'expression « unité de
camping et de caravaning » pour les fins
de la présente loi;

« m) fixer le montant maximum des
sommes d'argent que l'exploitant d'un
établissement hôtelier ou d'un terrain de
camping et de caravaning peut exiger
d'un client à titre d'acompte ou de dédit,
en fonction de la durée de son séjour et du
prix des services qui lui sont offerts, et
déterminer les conditions auxquelles l'ex-
ploitant peut retenir ces sommes d'argent;

« n) déterminer, pour les fins du calcul
des frais de séjour d'un client dans tout
terrain de camping ou dans toute catégorie
d'établissement hôtelier établie confor-
mément à l'article 2, l'heure avant laquelle
tout client doit quitter l'établissement
ou le terrain pour que des frais addition-
nels ne puissent lui être comptés, ainsi
que les normes suivant lesquelles des frais
additionnels peuvent lui être comptés s'il
quitte l'établissement ou le terrain après
l'heure indiquée. » ;

e) en remplaçant le deuxième alinéa par
le suivant:

« Tout règlement adopté en vertu du
présent article ou en vertu de l'article 2
est publié dans la Gazette officielle du
Québec et il entre en vigueur à la date
de sa publication ou à toute date ulté-
rieure fixée par le règlement. ».

9 . Les articles 13 et 14 de ladite loi
sont remplacés par les suivants:
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« 1 3 . La personne en charge d'un éta-
blissement hôtelier, d'un terrain de cam-
ping et de caravaning ou d'un restaurant
est tenue de donner accès à son établisse-
ment, sur demande, à tout inspecteur
chargé généralement par le ministre de
faire cette inspection.

« 1 4 . 1. Quiconque contrevient aux
dispositions de l'article 3 commet une in-
fraction et est passible, sur poursuite som-
maire, en outre du paiement des frais,
d'une amende d'au plus $1,000 pour chaque
jour ou partie de jour que dure l'infrac-
tion.

2. Quiconque contrevient à quelque
autre disposition de la présente loi ou des
règlements, ou entrave ou tente d'entra-
ver de quelque façon que ce soit une per-
sonne qui fait un acte que la présente loi
l'oblige ou l'autorise à faire, ou détruit,
enlève, cache, modifie ou oblitère un per-
mis délivré en vertu de la présente loi,
commet une infraction et est passible,
sur poursuite sommaire, en outre du paie-
ment des frais, d'une amende d'au plus
$500.

3. Dans toute poursuite instituée en
vertu de la présente loi, lorsque l'infrac-
tion est commise dans un établissement
hôtelier, un restaurant ou un terrain de
camping et de caravaning, le détenteur
du permis, le propriétaire ou le gérant de
l'établissement peut être condamné aux
mêmes peines que l'auteur de l'infraction.

4. Si, dans une poursuite intentée en
vertu de la présente loi, la preuve d'un
permis est requise, un certificat signé par
le sous-ministre du tourisme, de la chasse
et de la pêche est une preuve suffisante de
l'existence du permis et de son contenu. ».

1 O . La présente loi entrera en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation
du lieutenant-gouverneur en conseil.
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